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Pithiviers Vivre sa ville

Cercil : des élèves
récompensés
Demain, à midi, un hommage sera

rendu aux personnes déportées le 21 septembre 1942
à Auschwitz depuis la gare de Pithiviers. C’était le
convoi 35. Le rassemblement s’effectuera au square
Max-Jacob. En marge de cette cérémonie, des
diplômes individuels seront remis à des élèves du lycée
agricole de Beaune qui ont été durant plusieurs
années des « ambassadeurs de la mémoire ». Le lycée
beaunois et l’un des deux pithivériens (Duhamel)
seront également diplômés par le Cercil (Centre
d’étude et de recherche sur les camps d’internement).

QUOIDE
N’ŒUF

TRANSPORTS■ La région Ile­de­France doit valider la création d’une correspondance en Essonne

Les usagers du RER D semblent résignés
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A ujourd’hui, la commis­
s i o n p e r m a n e n t e d u
conseil régional d’Île­de­
France devrait approuver

la réforme de la ligne du RER D
à l’horizon 2019. Ce « service
annuel » prévoit la création
d’une rupture de charge (corres­
pondance) à Corbeil­Essonnes
ou à Juvisy­sur­Orge. Si cette
évolution est validée, les usagers
de Malesherbes et du Sud­Es­
sonne seront contraints de
changer de train pour rejoindre
Paris comme pour revenir après
une journée de travail !

« La région Ile­de­France et
Ile­de­France Mobilités (nou­
veau nom du Stif ) veulent pas­
ser leur projet en force », regret­
te l’Adumec (Association de
défense des usagers, des maires
et des élus en colère de la ligne
RER D­Sud). Pour informer les
usagers à la veille du vote de la
région, une dizaine d’élus du
Malesherbois, du Puiseautin et
la député Marianne Dubois ont
distribué des tracts informatifs
devant la gare de Malesherbes,
dès 6 heures.

À la grande surprise de la peti­
te délégation, une moitié des
« navetteurs » rencontrés n’était
pas au courant du projet de ré­

forme de la ligne ! Pourtant, la
pétition lancée par l’Adumec a
déjà recueilli plus de 6.000 si­
gnatures. « C’est déjà catastro­
phique. Alors s’il faut ensuite
avoir une correspondance,
qu’est­ce que ça va être ? »,
questionne Liliane, une quadra­
génaire Malesherboise.

Ce qui est certain, c’est que les
usagers veulent du changement.
Mais pas celui programmé, se­
lon ceux qui ont pris le temps
de discuter avant de prendre
leur train. Leur quotidien res­
semble à une galère. « On com­

mence à en avoir ras­le­bol. À
l’aller comme au retour, ça
rame. Quand, en cas de problè­
me, il faut faire tous les petits
patelins. C’est usant, fatigant »,
regrette une habituée du RER de
6 h 23. « La semaine dernière,
on a mis jusqu’à deux heures
pour aller à Paris. C’est infer­
nal », peste un utilisateur du
6 h 38. « On est résignés », lance
un autre homme, pressé de
prendre son train. Son analyse
reflète l’état d’esprit général.

« On se pose
quand même
des questions »

Malgré le vote du conseil ré­
gional d’Ile­de­France, les élus
veulent continuer à se battre.
« Nous sommes allés au siège
du Stif il y a quinze jours. On
nous a dit que le résultat d’une
étude était attendu et que les
maires seront convoqués une
fois les résultats obtenus. Nous
espérons que ce sera bien le
cas », expliquent Marianne Du­
bois et Delmira Dauvilliers
(maire du Malesherbois), qui
s’étaient rendus à Paris avec le
sénateur Jean­Pierre Sueur. Cer­
tains élus ont entendu parler
d’un projet de création d’une
gare routière à Corbeil­Esson­
nes. « On nous dit qu’il n’y aura
pas de cars entre Corbeil et Ma­
lesherbes, mais on se pose
quand même des questions »,
conclut Delmira Dauvilliers. ■

Hier, dès 6 heures, des
élus ont sensibilisé sur les
désagréments de la
réforme. Pour moitié, les
« navetteurs » ignoraient
le projet.

TRACTS. Delmira Dauvilliers, maire du Malesherbois (à gauche) et d’autres élus ont alerté les usagers du RER D des
contraintes qui découleront de la réforme envisagée par la SNCF.

Pour la période 2017­2019, le
conseil départemental va soute­
nir sept projets, à hauteur
d ’ 1 , 2 m i l l i o n d ’ e u r o s :
400.000 euros pour la création
d’un accueil de loisirs sans hé­
bergement à Sermaises (ouver­
ture en septembre 2018) ; près
de 300.000 euros pour la réhabi­
litation de la piscine de Pithi­
viers­le­Vieil (fin du chantier au
p r e m i e r s e m e s t r e 2 0 1 8 ) ;
300.000 euros pour l’aménage­
ment du siège social commu­
nautaire dans les anciens locaux

Le conseil départemental du Loi-
ret a mis en place voici tout juste
un an une nouvelle politique inti-
tulée « mobilisation du départe-
ment en faveur des territoires ».
Dans ce cadre, des contrats dé-
partementaux de soutien aux
projets structurants sont établis
pour une durée de trois ans.
25 millions d’euros ont été bud-
gétisés.

Le contrat concernant la com­
munauté de communes du Pi­
thiverais (CCDP) a été signé la
semaine, à Autruy­sur­Juine.

de Pavisol, à Pithiviers­le­Vieil ;
80.000 euros pour l’acquisition
de foncier ; la même somme
pour l’acquisition d’un siège
servant au nouvel office de tou­
r i s m e d u P i t h i v e r a i s ;
30.000 euros pour la réalisation
d’études préalables au transfert
des compétences eau et assai­
nissement à la communauté de
c o m m u n e s e t e n f i n
15.000 euros pour l’aménage­
ment d’un circuit pédestre dans
la vallée de l’Oeuf (ce projet est
porté par la commune de Da­
donville). ■

TERRITOIRE■ Le conseil départemental soutient financièrement sept dossiers de la CCDP (Pithiverais)

1,2 million d’euros pour la communauté de communes

PISCINE. Le conseil départemental va verser 300.000 euros pour permettre
la réhabilitation de la piscine de Pithiviers-le-Vieil.

DES FRUITS ET LÉGUMES EN VENTE PLACE DU MARTROI

COMMERCE. Votre primeur est ouvert à toute heure.
C’est ouvert ! Votre primeur à toute heure, le nouveau
magasin aux fruits et légumes frais produits à une poi­
gnée de kilomètres à peine, vient d’ouvrir ses portes, et
ses casiers. Le calicot n’a pas encore été posé, mais
l’impatience de la famille Morisseau à disposer ses
productions a été la plus forte. Dans l’immédiat, frai­
ses, framboises et plusieurs variétés de tomates sont
présentes à foison. La production vendue est complé­
tée par des céleris et des potimarrons. Petite surprise
supplémentaire, des œufs frais (par 6 et par 12) et des
pommes de terre dans les grands casiers sont égale­
ment en vente. Le magasin, situé place du Martroi, est
ouvert 7 jours sur 7, de 7 heures à 21 heures. ■

« Il fallait trouver des solutions à court terme pour l’ensemble de la
ligne D, qui affiche des taux de ponctualité inacceptables », affirme la
SNCF. « 80 % de ponctualité en moyenne sur la ligne, ce n’est pas bon.
Trop de branches se rejoignent. Plus on a d’interconnexions, plus on a de
risques de conflits de circulation et de propagation d’incidents sur toute
la ligne. Avec cette rupture de charge, les voyageurs de la branche sud
auront quelques minutes en plus sur leur trajet, mais ils bénéficieront au
final des améliorations sur l’ensemble de la ligne », souligne le directeur
de la ligne D du RER. Entre 9.000 et 12.000 voyageurs (selon les chiffres
communiqués) prennent quotidiennement le train dans le Sud-Essonne et
le Nord-Loiret, dont environ 600 à Malesherbes. Cela représente 3 % de
la fréquentation de la ligne. En parallèle, la SNCF souligne que 50 % des
problèmes survenant le matin sur la ligne D proviennent des sections au
sud de Corbeil.

■ Pourquoi créer une rupture de charge ?


